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que nous devons nous pencher et le projet de loi mettra en
place ...

M. le Président: Je regrette d'informer la députée qu'elle a
épuisé son temps de parole.

M. John Parry (Kenora-Rainy River): Monsieur le Prési-
dent, l'avant-dernier jour de 1986, le gouvernement progres-
siste conservateur a signé une entente de dernière minute avec
les Américains, une entente sans précédent dans notre histoire.
Dans ce que l'on pourrait appeler les conditions de la reddition,
le Canada s'est vu infliger le coup le plus sérieux, jusqu'à pre-
sent, sur la voie du libre-échange choisie par le premier minis-
tre. Ce que le gouvernement dit de cette entente-en vertu de
laquelle le Canada va imposer une taxe de 15 p. 100 sur toutes
les exportations de bois résineux à destination des États-Unis,
y compris les produits corroyés et façonnés, et même les bois
américains importés et réexportés-reviendrait, pour un
entraîneur, à dire de son équipe, écrasée par ses adversaires à

Bois d'oeuvre-Droit à l'exportation

Le semblant d'espoir auquel le gouvernement se raccroche
désespérément dans la façon dont il interprète l'entente et dans
les éloges qu'il cite reflètent en fait l'opinion de différents par-
tenaires intéressés. Cette opinion émane, il me semble, du
besoin impérieux de lever le voile d'incertitude. C'est probable-
ment la raison pour laquelle les syndicats de la Colombie-
Britannique et certains porte-parole des entreprises de ce sec-
teur ont dit qu'ils trouveraient peut-être cette entente accepta-
ble. La forte crainte de l'incertitude qui règne dans cette pro-
vince et dans le secteur du bois d'oeuvre est moins évidente
dans d'autres régions du pays. Ce sentiment est influencé par
le chômage très élevé qui sévit en Colombie-Britannique; le
gouvernement ne s'est pratiquement pas ou pas du tout efforcé
de tenir compte de cette situation, et il n'a absolument rien fait
pour résorber le chômage. On dit qu'une personne en train de
se noyer s'accrochera désespérément à un rien, et c'est vrai-
ment une lueur d'espoir que le gouvernement a donnée aux
entreprises de ce secteur de la Colombie-Britannique.

En prétendant que nous aurions peut-être eu gain de cause
sans une entente, nous nous baserons sur des facteurs analyti-
ques et spéculatifs. Je ne veux pas lancer une attaque gratuite
contre le gouvernement. Il a du juger tout seul, de toute évi-
dence. Il aurait cependant pu signer une entente beaucoup plus
favorable que celle-ci, une entente qui n'aurait pas causé les
nombreux problèmes que celle-ci entraînera.

* (1200)

L'entente compromet dangeureusement la souveraineté du
Canada. Rares sont les commentateurs ou analystes qui ont
prétendu le contraire. Elle permettra de remplacer le droit à
l'exportation par une hausse des droits de coupe seulement si
les Etats-Unis conviennent que la valeur de cette hausse équi-
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